DÉCRET 

DELA 


N.°  377. 


CONVENTION  NATIONALE, 

£îç.S  13  & J 7 Janvier  1793  , l’an  fécond  de  la  République  Françoife, 

Relatif'  aux  Acquéreurs  de  biens  nationaux, 

T J A Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  la 
leèlure  d’une  lettre  du  citoyen  Amelot , qui  obferve  que  le 
décret  du  8 de  ce  mois  , qui  accorde  aux  acquéreurs  des 
biens  nationaux  , pendant  le  cours  de  cette  année , les  mêmes 
facilités  qu’ils  avoient  obtenues  par  plulieurs  prorogations 
fucceffives , ne  s’explique  point  fur  les  bois  & ulines  ; que  les 
départemens  peuvent  éprouver  des  incertitudes  fur  ces  fortes 
de  biens , en  ce  qu’il  n’en  eft  fait  aucune  mention  dans  la 
loi  ; fur  la  propofition  faite  par  un  de  fes  membres  , paffe  à 
l’ordre  du  jour,  motivé  fur  ce  que,  par  le  décret  du  8 de  ce 
mois , elle  n a pas  entendu  accorder  aux  acquéreurs  des  biens 
nationaux  des  délais  plus  longs  que  ceux  dont  ils  jouiflbient 
conformément  aux  loix  précédentes  j mais  feulement  proroger 
les  termes  de  douze  années  en  faveur  de  ceux  qui  auroient  dû 
jouir  conformément  auxdites  loix  , s’ils  avoient  acquis  avant 
le  premier  janvier , préfent  mois. 


U 


Collationné  à l’oiigiflal  par  nous  préfident  & fecrétalres  de 
la  CAnvention  nationale.  A Paris,  ce  deuxième  février  mil 
fept  cent  quatre-vingt-treize , l’an  deuxième  de  la  république 
Françoife.  Si^né  J.  P.  R AB  AUD,  préfident-,  Thuriot, 
Lesage,.  O am  b a c é r Li,  & Bréard,  fecrétaires^ 
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Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & Tribunaux, 
que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs  regiftres , 
lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs  département 
& refforts  refpeaifs  ; en  foi  de  cpioi  nous  y avons  appofe 
notre  fienamre  & le  fceau  de  la  république.  A Paris  , le 
deuxième  jour  du  mois  de  février  mil  fept  cent  quatre-  vingt- 
treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife.  Pache. 

Comrefigné  GaraT.  Et  fcellée  du  fceau  de  la  république. 

Certifié  conforme  à V original. 


A P A R i l,  ■ 

xîATînNATF.  RXÉCUTITE  du  LOUVKEI 
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